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ARTICLE 22

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« VI (nouveau). – La formation des agents en charge de la sûreté portuaire et aéroportuaire inclut 
obligatoirement une formation contre la corruption. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons que les agents en charge de la sûreté dans les ports et 
aéroports soient obligatoirement formés contre la corruption.

Ces agents, publics mais malheureusement de plus en plus privés, chargés de la sécurité, sont 
particulièrement exposés au phénomène de corruption. Comme le soulignent les députés Antoine 
Léaument et Ludovic Mendes dans leur rapport parlementaire sur le trafic de stupéfiants, "Les corps 
de métiers directement concernés par les activités de contrôles aux frontières et aux points d'entrée 
des produits de stupéfiants sur le territoire sontt particulièrement ciblés par les trafiquants de 
stupéfiants dans leur stratégie de corruption". L'Agence française anticorruption (AFA) confirme la 
grande fragilité de ces zones et relève que le niveau de préparation et d'anticipation au risque 
corruptif est insuffisant. L'AFA préconise de renforcer les actions de formation et de sensibilisation, 
ce que nous proposons par le présent amendement.


